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[Traduction]
Le président (M. Bryan May (Cambridge, Lib.)): Bonjour à

tous. Je vais vous épargner l'entrée en matière. Je tiens à remercier
les témoins de leur patience. La technologie n’est pas toujours notre
amie.

La séance est ouverte. Conformément au paragraphe 108(2) du
Règlement et à la motion adoptée par le Comité le 27 octobre 2020,
le Comité reprend son étude sur les chiens d’assistance pour les vé‐
térans.

Nous allons commencer la première heure par Audeamus Service
Dogs Program. Nous accueillons aujourd’hui le brigadier-général à
la retraite Peter Holt et le caporal Christopher Lohnes de la Gendar‐
merie royale du Canada.

Messieurs, vous disposez de 10 à 15 minutes.
Bgén (à la retraite) Peter Holt (Audeamus Service Dogs Pro‐

gram): Merci beaucoup, monsieur le président. Je suis honoré
d’être ici devant des députés.

Ce n’est pas la première fois que je comparais devant un comité.
Je l'ai fait devant le Comité permanent de la défense nationale et
des anciens combattants. À l’époque, je portais un uniforme et je
me trouvais effectivement dans un immeuble, ce que j’aimais bien,
dans une salle de comité, mais cette réunion-ci est virtuelle. Il faut
donc s'adapter aux nouvelles façons de faire.
[Français]

Je veux dire aussi qu'en tant que général dans les Forces cana‐
diennes, je suis capable de parler français, et j'aime bien le faire. Si
vous avez des questions à me poser en français, je serai très heu‐
reux de parler dans la langue de Molière.
[Traduction]

Je vais aller droit au but. C’est l’une des choses qu'on doit faire
quand on porte l’uniforme. Nous avions un peu de technologie à
mon époque, mais si je suis ingénieur, ma spécialité est les véhi‐
cules blindés et non les TI. Si vous avez besoin d’aide pour un char
d’assaut, je suis à votre service, mais peut-être pas vraiment pour
les systèmes de TI. J’ai les mêmes problèmes que vous avec les TI.

Qui sommes-nous? Audeamus veut dire « nous osons » en latin.
Il est toujours pratique d’avoir son nom en latin, parce qu'on n'a pas
à le traduire. Le terme nous va bien. Nous osons parce que nous
sommes un organisme bénévole sans but lucratif dirigé principale‐
ment par des vétérans et quelques membres actifs des Forces ar‐
mées canadiennes et de la Gendarmerie royale du Canada. Notre
mission, si vous voulez — parce que les militaires aiment avoir des
énoncés de mission — est d’aider les vétérans aux prises avec le
TSPT et le traumatisme lié au stress opérationnel à retourner à une

vie civile plus normale. Pour cela, nous choisissons de recourir à
des chiens d’assistance psychiatrique.

Je suis extrêmement satisfait du mandat de votre comité ou du
domaine sur lequel vous vous concentrez en ce moment. C’est
quelque chose dont nous avons désespérément besoin. J'ai porté
l’uniforme pendant beaucoup trop longtemps. Je suis actuellement
colonel honoraire, alors je suppose que je porte encore l’uniforme.
Je m’intéresse beaucoup au bien-être des gens qui ont servi avec
moi et qui servent encore. C’est ce qui me passionne.

Comment cela fonctionne-t-il? Je suis président du conseil d’ad‐
ministration. Je dois avouer — je vous ai dit que je suis un général
de l’armée spécialisé dans les véhicules blindés — que je ne
connais pas grand-chose aux chiens, sauf que je les aime, mais que
j'en sais beaucoup sur les vétérans. J’ai vécu bon nombre des expé‐
riences qu’ils ont vécues dans de merveilleux endroits où le Canada
nous a envoyés, et ce n'est pas de cela que nous parlerons.

Au sein de mon conseil d’administration, je compte à la fois des
membres d'active et des retraités qui ont porté l'uniforme des
Forces armées canadiennes ou de la GRC. Notre maître entraîneur
est le caporal Chris Lohnes. Il est parmi nous aujourd’hui. Il
compte de nombreuses années d’expérience dans le dressage de
chiens au sein de la GRC, et il vous en parlera.

Susan Brock, notre professionnelle en santé mentale, devait se
joindre à nous. Cependant, et c’est ironique, elle avait déjà l’inten‐
tion de faire une pause dans un petit chalet sans connexion Internet
cette fin de semaine. Elle est donc actuellement en route pour nous
rejoindre. Croyez-moi, sachant ce que les professionnels de la santé
mentale ont vécu ces derniers temps, je la félicite. Elle s’inquiétait
à ce sujet, mais je lui ai dit de ne pas s'en faire. Je vais lire ses ob‐
servations pour qu’elles figurent au compte rendu. Mme Brock est
une psychologue clinicienne chevronnée qui travaille avec nous et
les vétérans depuis de nombreuses années. C’est son domaine
d’études.

Bien entendu, Colleen Dell va vous parler de son travail. Elle se‐
ra probablement accompagnée de Darlene Chalmers, de l’Universi‐
té de Regina. Elles parleront de l’excellente recherche qui se fait
dans le domaine des chiens d’assistance psychiatrique.

Je vais me concentrer sur mon intervention. Nous avons passé
cinq ans à élaborer un programme axé sur la santé mentale avec des
chercheurs et des gens comme le caporal Lohnes et d’autres qui ont
des chiens dressés, parce que nous voulons mettre l’accent sur le
lien entre le vétéran et le chien.
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Cela s'est compliqué depuis mars 2020. Il a été plutôt difficile
d'avoir une formation pratique. En fait, elle a été formellement in‐
terdite. Nous avons été obligés de faire une foule d’adaptations.
Tout s'est fait en ligne et nous utilisons des modes comme celui-ci,
avec lesquels nous avons appris à travailler. Nous l'avons mis à
l’essai et nous l’avons vérifié. Mme Dell et le caporal Lohnes pour‐
ront vous en parler un peu plus en détail. Vous pouvez trouver des
solutions, même si vous ne pouvez pas vous rencontrer en per‐
sonne, comme nous le démontrons aujourd’hui.

Je suppose que quiconque s’occupe de l’argent des contribuables
s’inquiète des coûts. L’une des choses que j’ai mentionnées, c’est
qu’il s’agit d’un organisme sans but lucratif, et je vais le répéter.
Nous comptons sur des donateurs généreux. Nous utilisons souvent
des chiens de sauvetage, si cela vous intéresse, lorsqu’il s’agit de
payer beaucoup d’argent pour un chien. Le caporal Lohnes pourra
entrer dans les détails, mais sachez qu'il en coûte entre 3 000 et
5 000 $ avant de pouvoir remettre un chien à un vétéran. Comme je
l’ai dit, nous avons des gens généreux qui nous donnent de l’argent.
Il arrive que des chiens nous soient donnés.

Nous faisons tout ce que nous pouvons, parce que nous essayons
de ne pas imposer un fardeau aux vétérans. Je suis très conscient du
cas de certains vétérans qui rentrent de mission et qui doivent quit‐
ter l’armée ou la GRC et qui n’ont pas beaucoup d’argent. Nous es‐
sayons de ne pas leur imposer de contraintes. Nous essayons de
trouver des façons de les aider à cet égard. Je ne pense pas qu’il soit
approprié de prendre de l’argent à des vétérans. C’est une autre de
mes passions personnelles. Nous pourrons y revenir pendant la pé‐
riode de questions, si vous le souhaitez.

Je vais aller droit au but. Quel est mon message fondamental? Il
faut toujours en avoir un message quand on parle, quand on compa‐
raît devant un comité parlementaire; j’ai appris que cela aide. Mon
message fondamental est qu’il faut miser sur la recherche effectuée
au Canada. Je suis très heureux que Mme Dell soit ici. Elle pourra
vous donner plus de détails sur la recherche. Nous ne devrions ja‐
mais avoir peur de le faire. J’ai porté l’uniforme du Canada dans
bien des endroits dans le monde. Je n’ai jamais hésité à dire d’où je
viens ou ce que le Canada apporte. Dans ce cas-ci, je suggérerais
que nous adoptions une approche de calibre mondial pour compo‐
ser avec les difficultés des vétérans qui souffrent de TSPT ou, si
vous préférez, de traumatisme lié au stress opérationnel. Les vété‐
rans que nous avons envoyés dans des endroits difficiles ne sont
pas revenus dans le même état.

Il y a une sauce secrète, si vous voulez, pour notre organisation.
Quand je me suis engagé dans l’armée, il y a bien des années, on
m’a appris à travailler en équipe. On m’a appris à avoir un compa‐
gnon de combat.
[Français]

Au Québec, on dit « compagnon de combat ».
[Traduction]

La traduction n’est peut-être pas parfaite, mais on parlait notre
propre jargon dans l’armée, et j’ai appris le terme de compagnon de
combat. Un compagnon de combat est avec vous. Vous vous occu‐
pez de lui ou d'elle et il s’occupe de vous. D’une façon très
étrange — eh bien, ce n’est pas du tout étrange en fait —, le com‐
pagnon de combat que nous donnons à nos vétérans est un peu poi‐
lu que le compagnon de combat sur deux pattes, mais c’est parfait.
Le même principe s’applique. C’est une équipe. Il faut travailler en
équipe. Les Canadiens excellent à travailler en équipe. C’est une

chose dont je suis fier depuis que je me suis retrouvé dans ces en‐
droits étranges, où il faisait parfois très chaud et où c'était très pous‐
siéreux. J’en suis fier maintenant. Voilà l'objectif que nous nous
sommes fixé.

Encore une fois, je ne suis pas un expert du dressage de chiens ni
un expert de la recherche sur l’interaction entre les humains et les
animaux. Heureusement, ces experts sont avec nous. Toutefois, je
suis un spécialiste des vétérans. Je peux voir la différence que cela
fait dans la vie des vétérans qui ont un compagnon de combat pour
les aider. C’est simplement différent dans un contexte différent. Il
est vraiment essentiel que nous enseignions à nos gens à travailler
au sein de l’équipe et à faire partie de l’équipe. C’est l'élément sal‐
vateur, si vous voulez.

● (1400)

C’est toute l’équipe de chiens d’assistance, comme vous l’enten‐
drez plus en détail, qui nous distingue. C’est vraiment important
pour bâtir sur ce sur quoi repose, je le sais, l'entraînement de nos
gens en uniforme, l’approche de toute l’équipe.

J’essaie simplement de comprendre comment procéder. J’ai le té‐
moignage de Susan Brock, qu’il faut évidemment lire pour le
compte rendu. Je dois faire semblant d’être un psychologue clini‐
cien, je suppose. Pour vous éviter de m’écouter, il serait peut-être
bon de passer à quelqu’un qui connaît les chiens, le caporal Chris
Lohnes. Je sais qu'il a des choses à dire au sujet de l'entraînement
pratique, et maintenant à l’écran, que nous offrons.

Je ne sais pas, monsieur le président, si vous voulez interrompre
notre témoignage. Il comporte trois volets.

● (1405)

Le président: Caporal Lohnes, si vous avez des remarques limi‐
naires, veuillez les présenter maintenant. Il vous reste environ cinq
minutes.

À titre de suggestion — et ce sera à vous de décider, bien sûr —,
s’il y a un témoignage écrit de la témoin qui n’a pas pu être pré‐
sente, il pourrait nous être remis dans sa forme écrite et nous pour‐
rions le remettre aux membres du Comité pour accélérer un peu les
choses aujourd’hui.

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Bien.
Le président: Monsieur Lohnes.
Cpl Christopher Lohnes (Gendarmerie royale du Canada,

Audeamus Service Dogs Program): Je vous remercie de me don‐
ner l’occasion de témoigner aujourd’hui.

Nous travaillons avec des personnes qui souffrent du trouble de
stress post-traumatique, de traumatisme cérébral, de blessure de
stress opérationnel et de limitations physiques en raison de leurs
blessures.

La prémisse de notre programme est la suivante: « Êtes-vous pré‐
sent? Êtes-vous en sécurité? » Si vous êtes présent, c'est que vous
êtes conscient de votre environnement et en mesure d’être en sécu‐
rité. Si vous êtes présent et en sécurité, vous avez le temps de ré‐
compenser votre chien d’assistance potentiel pour qu’il acquière
des compétences et apprenne des routines et des rituels. Cela per‐
met d'établir une relation directe avec votre chien d’assistance po‐
tentiel. Les routines quotidiennes vous aident à retrouver une cer‐
taine estime de soi.
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Notre programme met au point des activités axées sur les rela‐
tions et un entraînement qui permet au vétéran blessé ou au primo-
intervenant de retrouver sa vie. Le fait de jumeler le vétéran à un
chien d’assistance qui le complète renforce le lien avec les soins à
donner au chien dans le cadre de routines et de marches quoti‐
diennes. Cela fait partie intégrante de notre programme.

Vous ne connaissez peut-être pas Karen Pryor, qui a mené des re‐
cherches dans les années 1970 sur le façonnement et les signaux
marqueurs en dressant des dauphins. On dresse les dauphins en leur
enseignant la fin à l’aide d’un marqueur de récompense. Cela a per‐
mis aux chercheurs d’apprendre quels comportements étaient fon‐
dés sur une récompense et comment, sans récompense, les compor‐
tements sont devenus minimes. Beaucoup de gens ne se rendent pas
compte que les comportements de marquage positifs nous viennent
de cette chercheuse et à quel point elle a contribué au dressage des
animaux dans le monde.

J’utilise cette approche depuis plus de 30 ans au Service des
chiens de police de la GRC, et j’ai passé huit ans à dresser des
chiens d’assistance avec des personnes blessées souffrant du TSPT,
de BSO, de TCC et de blessures physiques au Canada et en
Ukraine. La découverte de Karen Pryor est essentielle pour les vé‐
térans blessés et les primo-intervenants. Pour eux, le marqueur est
de se sentir présents et d’acquérir la capacité de fonctionner grâce à
la récompense, qui est le lien de leur chien d’assistance pour les
soutenir.

Comment pouvons-nous adopter cette approche en matière de
dressage? Nous commençons par la base d'un lien, où la personne
blessée établit un lien avec un chien qui ne porte aucun jugement.
Cela favorise la création de liens pendant le dressage des chiens
d’assistance grâce à des objectifs positifs et atteignables graduels.
Cela permet de rétablir les liens et l’engagement avec la famille et
les amis et, lentement, l’engagement dans la collectivité.

Que nous a appris la recherche que nous avons mise en pratique?
Un environnement global, dans lequel vous êtes en lien avec la na‐
ture, favorise la capacité de la personne blessée d’avoir un état
d’esprit positif. Dans cet environnement, des routines et des rituels
propres à la personne blessée sont élaborés pour lui apprendre à
faire des activités avec son futur chien d’assistance. L'établissement
de routines aide le cerveau blessé à se reconnecter et à développer
de meilleurs souvenirs à court et à long terme.

De plus, nous avons appris que, lorsqu’une personne est blessée,
après des années d’exposition, sa lésion cérébrale entraîne des exi‐
gences d’apprentissage différentes en ce qui concerne le temps né‐
cessaire pour apprendre et acquérir des compétences. Les appre‐
nants vont à leur propre rythme, et ils avancent dans le programme
au fur et à mesure qu’ils se développent. Nous offrons notre sou‐
tien. Dans bien des cas, il faut plus d’un an pour terminer notre pro‐
gramme, et plusieurs personnes ont pris jusqu’à deux ans.

Le chien d’assistance fait partie du traitement global et complète
les traitements conventionnels, comme la capacité de la personne,
grâce à la thérapie par la parole, d'être plus longtemps active entre
deux déclencheurs. Par exemple, si un déclenchement intervient
15 minutes après le début d’une séance, la personne fait activité ré‐
gulatrice que nous lui avons enseignée et elle peut revenir à la
séance pour plus longtemps par la suite et améliorer le taux de réus‐
site de son traitement.

En raison de la COVID, nous avons passé plus d’un an à déve‐
lopper la capacité d’offrir un entraînement en ligne sur Zoom qui

soit harmonisé à notre programme. Pour ce faire, nous avons tra‐
vaillé avec les chercheurs pour déterminer les pratiques exem‐
plaires, la durée de l’apprentissage et de la connexion, ainsi que les
paramètres requis dans Zoom. Comment favoriser l'établissement
de liens, combien de temps peut-on faire du dressage et combien de
compétences peut-on acquérir en une fois sont autant de questions
que nous avons été examinées. Nous avons appris que la sécurité de
la maison et l’établissement de liens avec l’équipe de dressage et
les cohortes de participants constituent des éléments essentiels du
programme.

Nous savons maintenant qu’il faut avoir de 12 à 15 modules de
préapprentissage pour commencer le programme. Cela signifie que
nous avons déterminé qu’il y a 15 choses que quelqu’un doit ap‐
prendre ou pouvoir faire avant de réussir à dresser un chien d’assis‐
tance.

● (1410)

Le lien s’établit en apprenant au propriétaire comment toucher
son chien; le chien devant apprendre à communiquer comment il
veut être touché. La récompense augmente au contact entre le
maître et le chien, par l'amélioration du moment choisi et par le re‐
cours au maître entraîneur pour savoir quand être présent, et par le
fait que le chien accepte d'accomplir des tâches pour le maître en‐
traîneur ou pour son futur propriétaire.

Il faut surmonter les sentiments d’anxiété et le phénomène de vi‐
sion tunnel au cours des divers exercices et des diverses compé‐
tences sur lesquels nous travaillons. L’utilisateur du chien qui re‐
vient pour être présent fait en sorte qu'il est possible pour le chien
et le maître de se sentir en sécurité et d’être conscients de leur envi‐
ronnement.

On utilise l’obéissance pour établir le lien et la compréhension
d’être présent et en sécurité par l'intermédiaire du chien. L’obéis‐
sance n’est pas l'élément moteur de notre programme. Nous ne
sommes pas un programme d’obéissance de 52 semaines. Nous uti‐
lisons l’obéissance pour établir un lien. Il en résulte un chien obéis‐
sant qui travaille, qui est présent et en sécurité.

Le président: Merci. Cela met fin à la période réservée aux dé‐
clarations préliminaires.

Nous allons passer directement aux questions.

La parole est d’abord à M. Brassard, pour six minutes.

M. John Brassard (Barrie—Innisfil, PCC): Merci, monsieur le
président.

Je vous remercie tous les deux de votre exposé.

Je veux vraiment me concentrer sur la question des normes.

Ma question s’adresse au général Holt ou à M. Lohnes. Faisiez-
vous partie du groupe d’étude ou du groupe d’intervenants qui a
participé à l’étude de l’Office des normes générales du Canada sur
la normalisation des chiens d’assistance au Canada?

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Je vais commencer, puis je lais‐
serai la parole à M. Lohnes, si vous n’y voyez pas d’inconvénient.
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Mon prédécesseur a siégé à ce groupe. J’ai assumé la présidence
après le regrettable échec de cette initiative. D’après ce que je com‐
prends, il n’y avait pas d’entente au sein du comité au sujet des
normes. D’une façon étrange, cela nous a amenés à prendre du re‐
cul et à nous concentrer sur l’établissement de normes nous-mêmes,
en nous fondant sur la recherche. M. Lohnes pourra vous en parler
davantage.

Vous avez raison. Cette initiative, que tout le monde espérait ar‐
demment, n’a pas fonctionné. Les raisons pour lesquelles cela n’a
pas fonctionné étaient avant mon arrivée. Parfois, quand on fait
face à des difficultés, il faut se regrouper et emprunter une voie dif‐
férente. Cela nous a obligés à prendre du recul et à examiner tout le
concept des normes et à voir comment nous allions les utiliser
comme fondement. Nous avons adopté une approche fondée sur des
données probantes et sur la recherche pour établir des normes.

M. Lohnes a parlé un peu de... Il y a eu beaucoup de recherches
sur l’interaction entre les animaux et les humains. Mme Dell vous
en parlera au cours de la prochaine heure et Santé Canada a appuyé
l’application de ce principe dans le cadre d’une vaste étude. Nous y
avons participé. Nous estimons pouvoir nous appuyer sur cette base
de recherche pour établir un modèle cohérent, logique et uniforme
de normes. En fait, nous travaillons à un projet avec la province de
la Saskatchewan, projet qui progresse, mais qui n'est pas encore
lancé.

Encore une fois, je vous donne la vue d'ensemble. M. Lohnes
peut vous donner des détails.
● (1415)

Cpl Christopher Lohnes: Merci.

Oui, j’ai fait partie du comité de l'Office des normes. À l’époque,
je faisais partie d’une autre organisation. Cet office n’a pas réussi à
élaborer une norme parce qu’il semblait y avoir des intérêts diffé‐
rents quant à ce que devrait être une norme. Ensuite, d’après ce que
je comprends, une plainte a été déposée auprès du Bureau de la
concurrence, qui a empêché l'office de poursuivre.

M. John Brassard: Caporal Lohnes, je suis curieux d'en savoir
plus sur les divergences d'opinion auxquelles vous venez de faire
allusion. Pouvez-vous nous en parler?

Cpl Christopher Lohnes: En voici quelques exemples. Jusqu'où
devrait aller l'entraînement du chien? Que devons-nous inclure dans
la norme? Certains participants étaient convaincus qu'un pro‐
gramme de dressage devait être intégré à la norme. Je leur ai fait
remarquer, au cours d'une réunion, que la GRC n'avait pas com‐
mencé par mettre en place un programme d'entraînement, avant
même d'établir une norme. Il nous a fallu un certain temps pour éla‐
borer une norme rigoureuse reconnue dans le monde entier. La
GRC a essayé trois programmes de dressage différents avant d'en
arriver au programme actuel qui donne d'excellents résultats.

Ce sont des divergences du genre au sein du comité qui, je pense,
l'ont empêché de s'entendre sur une norme de base.

M. John Brassard: D'après votre expérience comme président
bénévole de l'organisation, ou d'après l'expérience du général Holt,
à quoi pourraient ressembler ces normes, si jamais nous devions
élaborer ou adopter une norme internationale relative aux chiens
d'assistance destinés aux vétérans atteints d'un trouble de stress
post-traumatique?

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Je vais commencer et je laisse‐
rai ensuite le caporal Lohnes poursuivre.

Comme je l'ai dit, il existe des normes. La GRC, par exemple,
s'est dotée d'une excellente norme, mais de toute évidence, il y
manque le volet sur les problèmes de santé mentale.

Ce qu'il vous faut, c'est d'une sorte... Je n'aime pas utiliser le mot
« synergie », bien qu'il soit trop souvent utilisé. Ce qu'il vous faut,
peut-être, c'est un amalgame des normes existantes axées sur les
chiens dressés pour accomplir d'autres tâches. Vous devez y inté‐
grer le volet de la santé mentale en vous appuyant sur une re‐
cherche très pointue, comme je l'ai déjà dit.

Santé Canada est heureusement venu à notre rescousse en finan‐
çant des programmes de recherche dans ce domaine. Cela nous a
permis de concocter plusieurs versions, dont la plus récente a été
proposée à la province de la Saskatchewan.

Comme vous le savez fort bien, notre pays compte dix provinces
et trois territoires. Compte tenu de la structure fédérale de notre
merveilleux pays, les responsabilités sont réparties entre les di‐
verses instances. Nous avons trouvé un terrain d'essai en travaillant
avec la province de la Saskatchewan, parce qu'il se trouve que c'est
là que se fait la recherche. La norme nationale est partie à la dérive,
comme diraient mes amis de la marine.

[Français]

La vie, c'est la guerre.

[Traduction]

C'est l'expression que nous utiliserions dans l'armée. Cela arrive.

M. John Brassard: Caporal Lohnes, avez-vous quelque chose à
ajouter à ce que le général Holt vient de dire au sujet de la norme
nationale?

Le président: Le temps est écoulé, mais je vais vous laisser ré‐
pondre brièvement. Allez-y.

Cpl Christopher Lohnes: Je dirais que si vous regardez du côté
des chiens d'assistance, la norme doit être axée sur les tests. Un
chien bien dressé et obéissant n'est pas nécessairement un bon
chien d'assistance, mais un chien d'assistance est forcément un
chien bien entraîné et obéissant, ce qui est l'aboutissement du tra‐
vail d'entraînement.

Le président: Je vous remercie.

M. John Brassard: Merci.

Le président: Madame Lalonde, vous avez maintenant six mi‐
nutes. Allez-y, je vous en prie.

Mme Marie-France Lalonde (Orléans, Lib.): Je vous remercie
de nous consacrer du temps aujourd'hui.

[Français]

Je vous remercie de votre patience concernant la technologie.

[Traduction]

Je tiens à remercier les représentants d'Audeamus pour le travail
extraordinaire que cet organisme accomplit pour venir en aide à nos
anciens combattants, de même qu'aux premiers répondants et aux
correspondants de guerre.
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Ayant vu et entendu des reportages sur le travail de votre équipe,
je m'intéresse à l'approche holistique et fondée sur des données pro‐
bantes que vous utilisez pour aider les vétérans dans le besoin. J'ai
été très impressionnée d'apprendre que votre programme est géré
par et pour des vétérans ayant subi des blessures. Je suis également
très impressionnée par votre résilience et, surtout, par votre rapidité
à vous repositionner afin de continuer à entraîner nos chiens.

Ma question est la suivante. Je crois comprendre que vous avez
travaillé à l'étranger, en Allemagne en particulier, à la mise au point
de programmes d'entraînement de chiens d'assistance. Je crois aussi
comprendre que l'Allemagne n'a pas encore adopté de politiques
particulières sur les chiens d'assistance. À votre avis, ce pays, ou
n'importe quel autre pays, a-t-il pris d'autres mesures dont nous
pourrions nous inspirer pour aider nos vétérans?
● (1420)

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Je vais laisser le caporal Lohnes
répondre une fois de plus. Il a travaillé en l'Allemagne en l'Ukraine.
D'autres pays se sont également intéressés à notre approche. Je vais
laisser Chris en parler, parce qu'il a travaillé là-bas.

Cpl Christopher Lohnes: Je travaille depuis 2015 avec une or‐
ganisation basée à l'étranger appelée Hero's Companion et dirigée
par Kalyna Kardash. Nous sommes allés en Ukraine mettre en
place un programme d'entraînement de chiens d'assistance, mais la
culture de ce pays est tellement différente que nous l'avons transfor‐
mé ce programme en un programme de chiens de thérapie capables
d'accomplir une bonne partie des tâches que les chiens d'assistance
font avec les vétérans. Quand nous avons commencé à travailler là-
bas, nous n'étions pas autorisés à nous rendre dans les hôpitaux. Un
protocole d'entente est maintenant en place avec trois grands hôpi‐
taux d'Ukraine pour le traitement sur place.

À l'occasion de ma troisième visite en Ukraine en 2017, nous
avons fait un arrêt en Allemagne. Grâce à un contact avec l'un de
nos chercheurs de Colombie-Britannique, nous avons pu rencontrer
le psychiatre en chef qui traite les vétérans allemands souffrant de
traumatismes. Nous avons discuté avec les membres de son équipe
et avons convenu de leur fournir de l'information pour les aider à
lancer leur programme. Nous sommes en train de tisser un lien avec
cette équipe.

En Ukraine, nous avons établi des liens extrêmement forts. Nous
avons 25 maîtres-entraîneurs dans ce pays et ils obtiennent d'excel‐
lents résultats.

Mme Marie-France Lalonde: Je vous remercie.

Monsieur Brassard, je vous ai demandé en fait ce qui s'est passé
au ministère des Anciens Combattants pour expliquer l'absence de
politique sur les chiens d'assistance. Je ne sais pas qui va répondre à
ma question, mais si le ministère envisageait de se doter d'une poli‐
tique, quelle incidence cela aura-t-il sur votre travail? Croyez-vous
que cela vous améliorera votre capacité à aider les anciens combat‐
tants?

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Je vais commencer.

J'ai travaillé dans un domaine technique — l'ingénierie — et ce
que nous voulons, ce sont des normes ouvertes. Je crains que nous
adoptions des normes fermées axées sur un seul groupe. C'est tout
un défi. Nous sommes favorables à des normes ouvertes qui ne
vous obligent pas à porter une veste d'une couleur particulière ou
un logo particulier sur votre uniforme ou sur votre chien. J'exagère
un peu, mais c'est une question d'ouverture. En Saskatchewan, par
exemple, nous avons travaillé sur une norme ouverte applicable à

tout le monde. Là encore, nous nous sommes appuyés sur ce que
nous avons appris. En fait, nous nous inspirons de ce qui se fait à
l'étranger et nous essayons d'être ouverts et de préconiser cette ou‐
verture.

Le Canada n'est pas le seul pays à se pencher sur le problème des
vétérans ayant subi des traumatismes, plusieurs pays le font. Je
pense que nous avons de très bonnes idées ici au Canada et que
nous devrions les partager avec d'autres gens. Nous n'avons aucun
secret ici. Nous essayons de venir en aide à des personnes qui ont
servi leur pays et qui ont besoin d'aide. Nous le faisons de manière
ouverte.

Caporal Lohnes, nous avons déjà discuté de cela. Avez-vous
quelque chose à ajouter?

Cpl Christopher Lohnes: Si vous voulez adopter une norme, je
dirais que cette norme ne doit pas seulement être axée sur la capaci‐
té du chien à obéir aux ordres ou à exécuter certaines tâches. Le
but, ce n'est pas d'aller promener son chien dans la rue et de l'entraî‐
ner à tourner à droite ou à gauche. Dans le cadre de notre re‐
cherche — dont les résultats confirment notre point de vue —, nous
avons appris que nous devons amener les vétérans et leur chien
dans les différents environnements dans lesquels ils évoluent et, à
chaque endroit, nous devons nous demander si l'équipe vétéran-
chien travaille bien ensemble pour nous assurer que les deux sont
en sécurité, présents à l'autre et fonctionnels.

Nous devons entraîner le chien à accomplir des tâches spéci‐
fiques en lien avec l'état de santé mentale du vétéran et ne pas ou‐
blier qu'il s'agit d'un chien d'assistance et non d'un chien de récon‐
fort ou d'un simple chien de compagnie.
● (1425)

Mme Marie-France Lalonde: Je vous remercie.
Le président: Malheureusement, votre temps est écoulé.

Nous passons maintenant à M. Desilets. Vous avez six minutes,
allez-y.
[Français]

M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Je vous remer‐
cie, monsieur le président.

Je remercie les témoins, dont le savoir nous est très utile.

Ma première question s'adresse à vous, monsieur Lohnes.

Nous cherchons tous à utiliser les meilleures pratiques, celles qui
sont les plus probantes et les plus scientifiquement reconnues. Se‐
lon ce que je comprends, partout au Canada, plusieurs provinces
mettent en avant certaines pratiques et la Saskatchewan nous donne
un exemple à suivre.

Êtes-vous en mesure de faire une comparaison entre les pro‐
vinces? Est-ce que certaines provinces se distinguent particulière‐
ment en ce qui a trait aux chiens d'assistance? Si c'est le cas, com‐
ment se distinguent-elles?
[Traduction]

Cpl Christopher Lohnes: Je peux vous dire que la Nouvelle-
Écosse, l'Alberta et la Colombie-Britannique appliquent une norme
axée sur l'obéissance aux ordres. D'après ce que m'ont dit des parti‐
cipants à ce programme d'entraînement, il faut entre 45 minutes et
une heure pour obtenir une certification ou passer le test. Ces pro‐
grammes ne semblent pas comporter de volet lié à la santé mentale.
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Le Nouveau-Brunswick se conforme à la loi sur les personnes
handicapées et, tant que le chien fonctionne dans ce cadre, la pro‐
vince offre un soutien pour les chiens d'assistance.

En Ontario, en Saskatchewan, au Manitoba, dans les Territoires
et au Yukon, d'après ce que je comprends, nous proposons, notam‐
ment au gouvernement de la Saskatchewan, la mise en place de ce
que nous considérons comme une norme ouverte et applicable
concernant les chiens d'assistance. Je crois savoir que l'association
manitobaine MSAR collabore avec le gouvernement de la province.
Je ne sais pas ce qui se passe en Ontario, parce que les intérêts di‐
vergent dans cette province.
[Français]

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Est-ce que je peux ajouter
quelque chose, monsieur Desilets?

M. Luc Desilets: Bien sûr. Vous avez la parole.
Bgén (à la retraite) Peter Holt: Comme je l'ai dit, il faut avoir

l'esprit ouvert, quand on parle de normes. Je réitère que, ce qui est
important, c'est la santé mentale.

Je vois des soldats avec qui j'ai travaillé pendant de nombreuses
années et qui ne sont plus les mêmes qu'il y a 10 ans, qu'avant leur
déploiement en Afghanistan ou ailleurs. On doit donc tenir compte
de l'aspect lié à la santé mentale.

On cherche un bon chien, qui est capable de suivre des ordres et
tout cela, mais, d'après moi, il faut trouver un bon équilibre entre la
santé mentale du vétéran et le comportement du chien pour ce qui
est de l'obéissance.

M. Luc Desilets: Est-ce que vous diriez que l'on est plus porté
vers un type de chien d'assistance qui est utilisé dans un but théra‐
peutique au Canada?

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Comme vous l'avez entendu, en
Ukraine et en Allemagne, on s'en sert dans un but thérapeutique,
mais c'est un autre domaine.

Quant à nous, nous nous en servons un peu à des fins thérapeu‐
tiques, mais ce sont aussi des chiens qui appartiennent à des vété‐
rans et qui sont des partenaires, des compagnons de combat,
comme je le disais. En tant que vétéran, je comprends ce modèle.
C'est un chien qui fait partie de l'âme. Je comprends tout à fait ce
qu'est un compagnon de combat. Si l'on utilise cette idée pour
convaincre nos vétérans, et c'est parfois difficile, ils vont com‐
prendre cela à cent pour cent.

Malheureusement, la Dre Brock n'est pas ici, mais elle a un chien
utilisé à des fins thérapeutiques, parce qu'elle est psychologue et
que cela lui convient parfaitement. Cependant, c'est un peu diffé‐
rent quand on parle de chien d'assistance.

J'espère avoir été clair.
● (1430)

M. Luc Desilets: Oui, vous êtes très clair. Vous avez un ex‐
cellent français.

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Je vous remercie.
M. Luc Desilets: Plus tôt, vous avez fait allusion à des normes

ouvertes.

N'était-ce pas lié un peu à cela, le problème qu'il y avait à l'Of‐
fice des normes générales du Canada?

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Oui, c'était cela.

[Traduction]

Caporal Lohnes, avez-vous compris?

[Français]

Monsieur Desilets, vous avez bien compris.

[Traduction]

Caporal, c'est au sujet des normes. Il y a des gens qui veulent que
les normes soient fermées et non ouvertes. C'est la différence entre
vouloir simplement un chien obéissant ou vouloir un chien d'assis‐
tance psychiatrique. Est-ce exact?

Cpl Christopher Lohnes: Si vous le permettez, j'ajouterais
quelque chose qui pourrait vous aider. Nous savons, grâce à la re‐
cherche, que les chiens vous aideront de toute manière. Un chien de
compagnie va vous aider. La recherche a toutefois démontré que
chez les vétérans qui participent au programme et apprennent en
même temps que leur chien, qui traversent toutes ces épreuves, de
nouvelles connexions se créent dans leur cerveau.

Si vous voulez vraiment aider les vétérans à retrouver une cer‐
taine normalité — à défaut d'un meilleur mot —, le meilleur moyen
de les aider à fonctionner à nouveau au sein de la famille, de leur
cercle d'amis et de leur communauté, c'est de faciliter la recon‐
nexion des neurones afin de conserver les progrès de la mémoire à
long et à court terme.

En Saskatchewan, je suis en contact avec un député provincial à
qui on a donné un chien d'assistance ayant reçu un entraînement
soi-disant complet. Quand je l'ai rencontré et commencé à travailler
avec lui, il ne comprenait pas ce que faisait son chien parce qu'il
n'avait pas participé à l'entraînement du chien. On lui avait simple‐
ment donné un chien bien dressé.

Si vous ne connaissez pas les capacités de votre chien, comment
pouvez-vous savoir ce qu'il peut faire pour vous, si vous ne l'avez
pas appris?

Le président: Je vous remercie, le temps est malheureusement
écoulé.

[Français]

M. Luc Desilets: Je vous remercie.

[Traduction]

Le président: Madame Blaney, vous avez six minutes. C'est à
vous.

Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD): Je
vous remercie, monsieur le président.

Je remercie également les témoins pour leur précieuse collabora‐
tion aujourd'hui.

Nous n'en sommes qu'au deuxième jour de cette étude et je dois
vous avouer que je me sens un peu déçue. Je le suis d'autant plus
que de nombreux vétérans m'ont fait part des difficultés auxquelles
ils se heurtent, par exemple quand ils se font donner un chien qui
n'a pas été dressé pour leur apporter l'aide dont ils ont besoin. Cer‐
tains vétérans m'ont dit qu'ils avaient un chien d'assistance, mais
qu'en l'absence de normes nationales, il leur était difficile de louer
un appartement où leur chien serait bienvenu. Ce n'est pas un chien
de compagnie, c'est beaucoup plus que ça.
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Ce qui m'inquiète, c'est qu'en l'absence de normes nationales,
nous ne mettons pas la priorité sur les vétérans en fin de compte.
Nous devons nous assurer qu'ils obtiennent les services dont ils ont
besoin. Ce doit être notre priorité.

J'ai quelques questions à vous poser et je veux aussi vous remer‐
cier à nouveau pour vos témoignages. Vous avez parlé des normes,
en particulier de vos propres normes. Pouvez-vous nous les décrire
brièvement? S'agit-il de normes sur l'entraînement des chiens? Ou
de normes de conduite pour vos membres, ou un peu des deux?

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Au risque d'être accusé de man‐
quer de respect, la réponse est oui.

Désolé, mon sens de l'humour va me perdre.

Vous avez tout à fait raison. Le chien et le vétéran forment une
équipe. Nous les appelons des équipes cynophiles d'assistance. Du‐
rant toute la période où j'ai été en déploiement, j'ai appris que votre
équipe à une incidence sur votre propre comportement et vice-ver‐
sa.

C'est difficile à décrire. Si vous voyiez... C'est l'avantage de voir
ce qui arrive à certains de ces vétérans qui ont de la difficulté à sor‐
tir de chez eux. Une fois qu'ils ont terminé l'entraînement avec leur
chien, ils peuvent aller magasiner chez Walmart. J'exagère, ils ne
peuvent pas encore faire ça, mais ils sortent de la maison et font des
activités. Ils sortent en public. Ils ont confiance. C'est merveilleux.
Ils redeviennent les personnes que j'ai connues quand elles tra‐
vaillaient pour moi.

Vous avez raison. C'est un peu des deux et oui, c'est décevant de
voir qu'il n'y a pas de normes nationales. Nous travaillons dans
toute la province parce que la norme nationale ne fonctionne pas
vraiment.

J'ai été vraiment content de voir que votre comité se penchait sur
la question, et sachez que vous êtes bien placés pour le faire. Vous
faites ce qui doit être fait et je vous en félicite.

J'espère cependant que vous ne vous battez pas contre des mou‐
lins à vent, comme Don Quichotte. Il s'agit d'un enjeu vraiment im‐
portant. C'est un problème national, je dirais plutôt un défi national.
Nous n'avons pas de problèmes, nous avons des défis à relever.
● (1435)

Cpl Christopher Lohnes: Si je peux me permettre d'intervenir,
vous avez posé une question précise sur notre programme.

Pour obtenir une certification, nous ne faisons pas de tests, nous
certifions. Quand une personne a subi un traumatisme cérébral,
nous ne savons pas combien de temps il lui faudra pour passer au
travers notre programme. Certains vétérans le font en huit mois,
d'autres en 12 mois parce qu'ils doivent reformater leur manière
d'apprendre et de se souvenir des choses.

Bien entendu, nous leur apprenons des choses de base axées, par
exemple, sur l'obéissance du chien aux ordres, mais ce n'est pas ça
le plus important. L'important, c'est de voir comment le maître et le
chien interagissent. Est-ce que le chien attend des ordres de son
maître et cherche des moyens de l'aider? Est-ce qu'ils sont tous les
deux synchronisés et présents l'un à l'autre?

Le programme complet de certification que nous offrons dure
trois jours et ce, pour une raison très importante. Pour qu'une per‐
sonne puisse fonctionner chez elle, avec ses amis ou ses voisins, ou
au sein de la collectivité, elle doit être capable de gérer les déclen‐

cheurs, autrement dit les facteurs de stress, et certains peuvent être
très puissants. C'est grâce aux compétences que nous leur ensei‐
gnons que ces personnes arriveront à gérer les déclencheurs.

Dans le cadre de notre programme, nous les amenons ici et là, à
différents endroits, dans les environnements dans lesquels ils évo‐
luent normalement. S'ils ne sont jamais allés chez Costco, nous ne
les amènerons pas là, mais si un vétéran va au bureau de son méde‐
cin cinq jours par semaine, nous irons y faire des exercices, pour
voir comment il se débrouille. Comment se sent-il dans la salle d'at‐
tente? Dans le bureau du médecin?

Nous cherchons toujours à vérifier si l'équipe est présente. Si le
maître et son chien sont tous les deux présents l'un à l'autre, s'ils
sont en sécurité. S'ils ne sont pas présents ou qu'ils ne sont pas syn‐
chronisés, ils ne peuvent pas bien comprendre leur environnement
immédiat et ils n'y sont pas en sécurité. Dans ce cas, nous devons
refaire nos devoirs pour aider l'équipe à évoluer plus facilement
dans cet environnement.

Mme Rachel Blaney: C'est une information vraiment utile.

J'ai deux questions. Premièrement, est-ce que vos normes ont été
examinées par un tiers, ou s'agit-il de normes à usage interne seule‐
ment? L'examen par un tiers est vraiment la prochaine étape si nous
voulons mettre en place une norme nationale. Je suis curieuse de le
savoir.

Deuxièmement, pouvez-vous nous faire parvenir une copie de
vos normes? Avez-vous un document que le Comité pourrait exa‐
miner et intégrer à son rapport?

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Je vais d'abord répondre à la
dernière question. Je crois avoir envoyé à la députée Cathay Wa‐
gantall une copie de la norme, celle utilisée en Saskatchewan.

Mme Rachel Blaney: S'il vous est possible de l'envoyer au gref‐
fier, nous pourrions ainsi tous l'avoir. Je vous en serais très recon‐
naissante.

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Je ne me souviens plus si je l'ai
envoyée au greffier. Je vais vérifier.

Mme Rachel Blaney: Je vous remercie.
Bgén (à la retraite) Peter Holt: Je vais vérifier ce courriel pour

m'assurer que M. Jolicoeur, votre greffier, la reçoit. Je vais le faire
sans faute.

Mme Rachel Blaney: Merci.
Bgén (à la retraite) Peter Holt: Maintenant, le...
Le président: Désolé, mais je vais vous demander de répondre

brièvement.
Bgén (à la retraite) Peter Holt: D'accord.
Mme Rachel Blaney: Nous parlions de l'examen par un tiers.
Bgén (à la retraite) Peter Holt: Cette démarche est en cours et

notre prochaine étape est la tenue d'une réunion dans deux se‐
maines. C'est le Conseil d'accréditation canadien qui s'en occupe.

Cpl Christopher Lohnes: Oui, nous sommes en plein processus
d'accréditation, non seulement pour notre organisation, mais pour
notre programme d'apprentissage en santé mentale et pour la forma‐
tion de nos maîtres-entraîneurs.

Bgén (à la retraite) Peter Holt: C'est exact, nous sommes en
processus d'accréditation de notre organisation en tant que... C'est
une sorte de sceau qui démontrera que notre organisation possède
les compétences pour faire ce travail. Nous considérons ce proces‐
sus comme une vérification de notre norme.
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Je suis désolé, monsieur le président.
Le président: Pas de problème. Merci beaucoup.

La parole est maintenant à M. Doherty. Vous avez cinq minutes,
je vous en prie.

M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Merci,
monsieur le président, et merci à nos invités.

J'aimerais faire un commentaire à mes collègues qui sont ici et
qui n'ont jamais vu l'impact que ces chiens peuvent avoir. Je vous
ramène à la dernière session, lorsque mon projet de loi C-211
concernant un cadre national relatif à l'état de stress post-trauma‐
tique en était à l'étape de la troisième lecture. Des premiers répon‐
dants et des vétérans étaient présents à la tribune pour attendre la
présentation au Sénat et, essentiellement, pour s'assurer qu'il serait
adopté.

Un premier répondant avait amené son chien d'assistance. Évi‐
demment, les émotions et mon anxiété étaient fortes. Ce chien d'as‐
sistance est venu me voir et s'est assis sur mes pieds. Quel in‐
croyable... C'est une expérience très émouvante, vous savez. Le
premier répondant en question est venu me voir et m'a dit que le
chien avait senti mon anxiété et était venu pour essayer de me cal‐
mer.

J'ai aussi vu les chiens d'assistance de premiers répondants et de
vétérans qui peuvent percevoir un léger changement dans le com‐
portement de leur propriétaire et cherchent à l'éloigner de l'endroit
où l'anxiété est ressentie. Ils jouent un rôle essentiel.

C'est très frustrant, parce que j'ai vu de mes propres yeux les
bienfaits que procurent ces animaux.

Messieurs Holt et Lohnes, vous avez parlé de la Colombie-Bri‐
tannique, de la Nouvelle-Écosse, de l'Alberta et de la Saskatche‐
wan, qui ont élaboré des normes. Pouvons-nous adopter ces normes
à l'échelle nationale?
● (1440)

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Vous constaterez qu'il y a des
différences entre elles. Il serait utile de les comparer. Je vais certai‐
nement m'assurer de fournir une copie de notre norme à votre gref‐
fier.

À mon sens, il faut laisser de côté les comparaisons. Plus tôt
nous adopterons une norme nationale, mieux ce sera. Tant et aussi
longtemps qu'il s'agit d'une norme ouverte, qui n'est pas extrême‐
ment précise, alors je pense que c'est parfait — que cela convient
très bien. Si nous pouvions tirer parti de ce que les provinces ont
fait et de ce que nous faisons avec elles et différentes organisations,
ce serait encore mieux.

M. Todd Doherty: Oui, je ne pense pas que nous devrions lais‐
ser la peur et la bureaucratie ralentir le processus. Les répercussions
et les besoins sont immenses. Les besoins sont criants et les réper‐
cussions sont incommensurables.

Nous avons également parlé de deux types de dressage diffé‐
rents. Je me demande si vous avez eu suffisamment de temps pour
les décrire avec précision. J'aimerais vous donner l'occasion de
nous en dire davantage à ce sujet, si possible, pour que mes col‐
lègues puissent comprendre.

Bgén (à la retraite) Peter Holt: Monsieur Lohnes, pouvez-vous
parler de la question de l'obéissance, et aussi l'importance de ren‐
forcer les liens avec le vétéran, parce que c'est de son soutien qu'il

s'agit. Je dirais simplement que tout ce que nous faisons, c'est ap‐
puyer les gens qui en ont besoin, les vétérans.

Cpl Christopher Lohnes: Je suppose qu'il faudrait examiner di‐
verses organisations au Canada. Je pense que toutes ont de bonnes
raisons d'aider les vétérans, mais cela dépend aussi de la connais‐
sance qu'elles ont des possibilités.

Bon nombre de ces organisations sont axées sur l'obéissance.
Est-ce une bonne chose? Oui, car vous aurez un chien obéissant qui
se comporte bien en public, mais est-ce que ce chien est adapté aux
besoins du vétéran? Ce ne sont pas tous les vétérans qui réagiront
au même déclencheur, mais le chien agira de la même façon dans
tous les cas.

Par exemple, il se peut que quelqu'un ait besoin que son chien
saute sur ses genoux pour mettre fin à la crise et aux pensées provo‐
quées par le déclencheur, alors que j'aurai peut-être besoin qu'il me
lèche la main pour arriver au même résultat. La façon dont le chien
interagira avec vous pour vous ramener dans la réalité différera se‐
lon les circonstances. Dans le cadre du dressage pour assurer le lien
entre l'humain et l'animal, les deux apprennent comment travailler
ensemble et ce qui fonctionne pour eux.

M. Todd Doherty: Ainsi qu'à bâtir la confiance.
Cpl Christopher Lohnes: Ils établissent un lien de confiance,

c'est certain, et cette confiance est la base de tout. Si vous n'avez
pas une base solide pour que le lien fonctionne, je pense qu'il sera
très difficile d'avoir un chien d'assistance qui sera fonctionnel pour
le vétéran dans tous les environnements.

Peut-on amener un chien obéissant dans la plupart des environ‐
nements? Bien sûr, mais la situation des vétérans est particulière
parce qu'on ne sait pas quand et comment les crises se déclenchent.
Cependant, le fait de travailler sur les différents mécanismes de ré‐
cupération les aidera à revenir à la réalité avec leur chien, ce qui
leur permettra, par exemple, de rentrer chez eux en toute sécurité.

M. Todd Doherty: J'ai une brève question, car je crois com‐
prendre, monsieur le président, qu'il ne me reste plus beaucoup de
temps.

Le président: Continuez, monsieur Doherty.
M. Todd Doherty: Le fait qu'il n'y a pas un cas pareil explique-

t-il cette difficulté d'établir une norme nationale?
● (1445)

Cpl Christopher Lohnes: Non, je ne pense pas que les diffé‐
rences entre les cas ont une importance. La façon dont on envisage
le processus de certification est importante. S'agit-il de certifier
qu'un chien est obéissant ou qu'il peut fournir un soutien en santé
mentale?

M. Todd Doherty: D'accord.
Bgén (à la retraite) Peter Holt: J'ajouterais que la notion

d'équipe fait une différence. Le vétéran et le chien forment une
équipe.

M. Todd Doherty: D'accord. Merci.
Le président: Excellent, et c'est un bon point pour terminer.

Malheureusement, nous en sommes à la fin de la première moitié
de la séance d'aujourd'hui.

Je tiens à vous remercier, messieurs Holt et Lohnes, de vous être
joints à nous aujourd'hui et de nous avoir aidés dans le cadre de
cette étude.
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Je vais suspendre la séance pour une très brève pause de deux
minutes, afin de permettre au greffier de vérifier le son pour la
deuxième heure. Nous allons suspendre la séance pendant deux mi‐
nutes pour laisser le greffier faire cette vérification.

Merci.
● (1445)

_____________________(Pause)_____________________

● (1447)

Le président: Nous sommes prêts à recommencer.

Tout d'abord, je m'excuse auprès des témoins qui se joignent à
nous pour les retards techniques et je vous remercie de votre pa‐
tience.

Nous accueillons, à titre personnel, Colleen Anne Dell, profes‐
seure et titulaire de la Chaire Centennial Enhancement, One Health
and Wellness à l'Université de la Saskatchewan, ainsi que Darlene
Chalmers, professeure agrégée et doyenne associée de premier
cycle, ainsi que Philip Ralph, directeur des Services de santé,
Wounded Warriors Canada.

Je vous remercie tous de vous être joints à nous. Je crois com‐
prendre que Mme Dell et Mme Chalmers vont faire une déclaration
préliminaire de 10 minutes au total.

Je vous cède la parole pour que nous puissions commencer la
deuxième partie de notre séance.

Mme Colleen Anne Dell (professeure et titulaire de la Chaire
Centennial Enhancement, One Health and Wellness, University
of Saskatchewan, à titre personnel): Excellent. Merci beaucoup.

Je tiens tout d'abord à reconnaître le territoire que nous parta‐
geons aujourd'hui, nous et les animaux qui nous entourent, étant
donné que beaucoup d'entre nous travaillent à partir de la maison.

Je vous remercie de me donner l'occasion de vous faire part de
l'expertise de notre bureau. Depuis cinq ans, nous faisons de la re‐
cherche sur les chiens d'assistance en particulier et, depuis 10 ans,
sur le pouvoir thérapeutique des animaux d'une manière générale.

Aujourd'hui, nous allons exposer cinq points clés qui, je l'espère,
contribueront à alimenter les discussions du Comité. Je veux que
vous gardiez à l'esprit ce que le député Doherty a dit dans ses ob‐
servations au sujet de l'émotion que suscite les chiens d'assistance,
parce que nous allons y revenir. Il y a quelque chose de vraiment
important à souligner à ce sujet.

Notre premier point concerne la question de recherche qui est
vraiment importante pour notre équipe, à savoir dans quelle mesure
et de quelle façon les chiens d'assistance contribuent-ils à assurer le
bien-être des vétérans? Cela s'apparente aux travaux que nous
avons faits sur le rôle de la culture autochtone dans la guérison des
toxicomanies. Il s'agit d'expliquer comment cela fonctionne, et non
pas de se demander si cela fonctionne. Ce serait un manque de res‐
pect. Cette approche tient également compte de l'expérience vécue
et des preuves scientifiques qui, nous le savons, émergent dans le
domaine des chiens d'assistance.

Cette question de recherche présuppose que les chiens d'assis‐
tance sont une catégorie distincte de chiens, des chiens qui ont un
emploi. Toutefois, ce sont aussi des animaux domestiques qui
vivent avec nous dans nos foyers. La domestication des chiens s'est
étalée sur des milliers d'années, et elle a des conséquences très im‐
portantes que nous ne pouvons pas nier. Par exemple, la grande ma‐

jorité des ménages canadiens identifient et traitent leurs animaux de
compagnie comme des membres de la famille, et cela est encore
plus courant chez les vétérans jumelés à un chien d'assistance. On
ne peut pas laisser cela de côté dans la discussion. Nous parlons
souvent d'une relation ou d'un lien entre l'homme et l'animal. Ce
lien, que nous appelons « zooeyia » dans le milieu universitaire, est
incroyablement puissant. Dans le contexte de la pandémie, il pour‐
rait bien aller au-delà des vétérans.

C'est la question importante pour nous.

Deuxièmement, comme nous le savons, des recherches sont en‐
core en cours sur les chiens d'assistance et leurs bienfaits, et notre
équipe a produit pas mal de choses ici au Canada au cours des der‐
nières années. Ce que nous avons conclu jusqu'à maintenant, c'est
que cette question est très complexe et que les chiens d'assistance
sont une source de soutien personnalisé et un complément au traite‐
ment.

Comment cela fonctionne-t-il? Les chiens d'assistance sont des
êtres sensibles qui ont la capacité de tisser des liens avec les hu‐
mains et qui ont reçu une formation technique pour aider les vété‐
rans. C'est grâce à cette capacité de tisser des liens que les chiens
d'assistance apportent généralement ce que les humains ne peuvent
ou ne veulent pas apporter. C'est ce que nous avons constaté dans
notre travail auprès des personnes qui se rétablissent généralement
d'une consommation problématique de substances avec l'aide de
leurs animaux de compagnie. Il en est également question dans
notre étude sur les vétérans.

Nous mettons l'accent sur la toxicomanie, parce qu'il s'agit d'un
facteur de risque élevé — un trouble lié à la toxicomanie découlant
souvent d'un diagnostic de TSPT. Nous avons constaté que les
chiens d'assistance sont une source de soutien personnalisé, comme
je l'ai dit, et un complément au traitement. Dans une étude qualita‐
tive menée en 2016, nous avons constaté qu'ils contribuaient à ré‐
duire la consommation problématique de substances et de médica‐
ments d'ordonnance. Ils appuyaient également la santé physique, un
sentiment d'acceptation psychologique, un lien social et un but spi‐
rituel, que nous appelons aujourd'hui « blessure morale ».

Dans une étude exploratoire menée en 2017, nous avons relevé
une diminution de la toxicomanie et des symptômes du TSPT, ainsi
qu'une baisse ou une stabilisation de la consommation de médica‐
ments ayant habituellement des effets négatifs, comme les médica‐
ments utilisés à des fins psychiatriques. Au cours de la première
phase de notre étude pilote, en 2019, nous avons constaté une ré‐
duction de la consommation problématique d'alcool et d'opioïdes,
ainsi que des symptômes du TSPT.

C'est le lien entre l'humain et l'animal qui sous-tend tout cela. Il
ne s'agit pas seulement des compétences techniques des chiens.
C'est ce qui ressort également des recherches menées aux États-
Unis. À l'heure actuelle, nous avons une subvention du Programme
sur l'usage et les dépendances aux substances de Santé Canada, et
nous travaillons avec 12 organisations de chiens d'assistance pour
les former en ce qui a trait à la consommation problématique de
substances chez leurs vétérans, ainsi que les aider à utiliser des pra‐
tiques fondées sur des données probantes et à envisager un soutien
par les pairs.

Nous avons mené plusieurs études auprès de vétérans et nous en
avons tiré beaucoup de conclusions dont nous pourrons discuter
plus tard, mais je vais maintenant céder la parole à Mme Chalmers.
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● (1450)

Mme Darlene Chalmers (professeure agrégée et doyenne as‐
sociée de premier cyle, University of Regina, à titre personnel):
Merci, madame Dell.

Merci à tous de nous avoir invitées à vous faire part de notre
point de vue.

Je vais vous présenter trois autres éléments.

Le premier s'inscrit simplement dans la lignée du soutien person‐
nalisé et du traitement complémentaire que fournissent les chiens
d'assistance. Les chiens d'assistance accomplissent des tâches tech‐
niques pour le vétéran. Par exemple, interrompre un cauchemar est
une forme de tâche. Dans nos recherches, nous entendons constam‐
ment dire que les chiens d'assistance sont une source de soutien
pour le bien-être des vétérans, et cela vient souvent de ce que cer‐
tains vétérans ne reçoivent pas un soutien formel adéquat ailleurs.

D'après notre expérience, les chiens et les animaux d'assistance
peuvent généralement servir de point d'entrée pour établir une rela‐
tion avec une personne qui nécessite et qui reçoit des soins. Le
chien d'assistance devient un moyen d'entrer dans la vie des vété‐
rans. À ce sujet, les professionnels qui travaillent avec les vétérans
doivent être conscients du rôle que jouent les chiens d'assistance en
général au sujet du TSPT, ainsi que de la façon de les intégrer dans
leur pratique.

Les chiens d'assistance peuvent aussi être un obstacle pour les
vétérans qui nécessitent et reçoivent des soins, et les préoccupations
à cet égard se situent principalement au niveau des systèmes. Lors‐
qu'un vétéran qui a un chien d'assistance se voit refuser du counsel‐
ling ou des services dans un bureau de counselling, cela pose un
problème. Lorsqu'un vétéran se voit refuser un logement à cause
d'un chien d'assistance, il y a un problème. Il ne semble pas y avoir
d'uniformité au chapitre des expériences au pays. Il faut que les
professionnels de la santé et les autres professionnels soient sensi‐
bilisés au rôle des chiens d'assistance et aux bienfaits qu'ils ap‐
portent aux vétérans.

Cela m'amène au quatrième élément, qui concerne les normes. Il
faut certainement faire preuve de leadership dans ce domaine. De
notre côté, nous faisons de la recherche pour établir l'efficacité des
chiens d'assistance et la façon dont ils contribuent au bien-être des
vétérans, mais il semble y avoir un vide et un conflit, ainsi qu'une
confusion, au sujet des normes dans les provinces et les territoires.
L'absence de consensus au sujet du processus de l'Office des
normes générales du Canada, il y a plusieurs années, a probable‐
ment eu de nombreuses conséquences imprévues et négatives. L'ab‐
sence de normes nationales a amené les provinces à adopter di‐
verses approches pour l'accès du public aux chiens d'assistance.
Elle mène également à l'élaboration de politiques individualisées
par des organisations qui ne sont pas des expertes dans ce domaine.
Un campus universitaire, par exemple, pourrait le faire.

Nous voulons montrer que l'absence de consensus pendant ce
processus tient peut-être en partie au fait que l'on essaie d'établir
des normes pour des chiens qui ne font pas un travail uniforme.
Pour certaines organisations de chiens d'assistance, le travail du
chien d'assistance est davantage axé sur le lien, le lien entre l'hu‐
main et l'animal, et moins sur les compétences techniques et vice
versa, de sorte que les chiens d'assistance ne sont pas entraînés de
façon uniforme.

Nous souhaitons faire une mise en garde au sujet de l'élaboration
de normes, et elle concerne la nécessité d'une approche canadienne
qui s'inscrit dans notre contexte, par exemple, les politiques provin‐
ciales et territoriales concernant les droits de la personne pour les
chiens d'assistance. Par ailleurs, les organisations de chiens d'assis‐
tance offrent des programmes très différents et la façon dont les
chiens d'assistance sont entraînés varie considérablement. Ces
points et d'autres points importants doivent être pris en compte dans
l'élaboration des normes.

Cela dit, l'objectif de chaque programme d'entraînement de
chiens d'assistance est probablement très semblable, à savoir amé‐
liorer le bien-être des vétérans.

Le cinquième et dernier élément est lié au besoin de normes. Il
concerne l'adoption par notre équipe de recherche d'une approche
axée sur le patient, dans le contexte des vétérans, du TSPT et des
chiens d'assistance. Cela a abouti pour nous à une première expé‐
rience avec un groupe de vétérans, Audeamus, avec M. Lohnes, qui
est intervenu plus tôt. En tant que chercheuses, nous avions vrai‐
ment besoin de participer à l'entraînement d'un chien d'assistance
aux côtés de vétérans pour éclairer notre recherche. L'une des prin‐
cipales constatations que nous avons tirées de ce processus et de
nos expériences est que le bien-être des chiens d'assistance doit être
au centre de nos conversations.

Les chiens d'assistance ne sont pas des outils. Ce ne sont pas des
instruments au service des humains, même s'ils sont complémen‐
taires au traitement et au soutien des vétérans. Ils offrent à la fois
des compétences techniques et les avantages du lien entre l'humain
et l'animal. Comme l'ont conclu van Houtert et d'autres en 2018, le
manque de connaissances sur le bien-être des chiens d'assistance
dans le domaine psychiatrique crée des risques pour le bien-être des
humains et des animaux.

Je vais m'arrêter ici. Merci.
● (1455)

Le président: Merci. C'est exactement au bon moment. Je vous
en suis très reconnaissant.

Nous passons maintenant à M. Philip Ralph, directeur des Ser‐
vices de santé de Wounded Warriors Canada.

Vous avez cinq minutes, monsieur Ralph.
Captv (à la retraite) Philip Ralph (directeur, Services de san‐

té, Wounded Warriors Canada): Bonjour. Je suis heureux de
m'adresser au Comité aujourd'hui au nom de Wounded Warriors
Canada, qui continue d'examiner des façons de mieux soutenir les
vétérans du Canada et leurs familles. Avant d'aborder le sujet précis
des chiens d'assistance pour les vétérans, je crois qu'il serait utile de
présenter une perspective plus large de la mission de Wounded
Warriors Canada.

Wounded Warriors Canada est aujourd'hui un fournisseur natio‐
nal de services en santé mentale pour les vétérans, les premiers ré‐
pondants et leurs familles. Nos services offrent des interventions de
groupe adaptées sur le plan culturel, qui sont facilitées sur le plan
clinique et fondées sur des données probantes qui s'appuient sur la
recherche de pointe en traumatologie. De plus, nous offrons des
programmes conçus pour créer des milieux de travail qui tiennent
compte des traumatismes. Ces 10 programmes cliniques fondés sur
des données probantes sont au cœur de tout ce que nous faisons. À
ces programmes de base vient s'ajouter notre investissement dans
les chiens d'assistance.
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Étant donné que les programmes cliniques fondés sur des don‐
nées probantes sont au cœur de ce que nous faisons en tant que
fournisseur national de services en santé mentale, une question
simple se pose: Pourquoi Wounded Warriors Canada a-t-il investi
environ 3 millions de dollars pour fournir des chiens d'assistance
aux vétérans et aux premiers répondants depuis 2013? La réponse
est simple. Ces investissements sont fondés sur les résultats obtenus
qui ont changé des vies, ce qu'ont démontré des études importantes
réalisées au cours de la dernière décennie.

Les conclusions d'une étude financée par Anciens Combattants
Canada, par l'entremise de l'Université Laval, ont confirmé l'effica‐
cité des chiens d'assistance bien entraînés et bien élevés. Plus ré‐
cemment, en 2020, à l'Université Purdue aux États-Unis, on a
constaté que calmer les épisodes d'anxiété figurait parmi les tâches
les plus importantes et les plus courantes des chiens d'assistance.

Les résultats d'une étude randomisée commandée par le départe‐
ment des Anciens combattants des États-Unis, qui ont été publiés le
5 janvier 2020, ont montré que la gravité des symptômes du TSPT
avaient diminué chez les participants jumelés à un chien d'assis‐
tance, comparativement à ceux jumelés à un chien de soutien émo‐
tionnel, et que ces personnes avaient moins de comportements et
d'idées suicidaires, en particulier 18 mois après le jumelage.

Wounded Warriors Canada finance des fournisseurs de services
de recherche, d'accueil, de dressage et de jumelage de ces chiens
extraordinaires avec leurs entraîneurs. L'admissibilité au finance‐
ment du programme est évaluée en fonction de trois principes de
base, soit l'établissement d'une norme nationale uniforme, définie,
transparente et mesurable pour tous les fournisseurs financés de
chiens d'assistance spécialisés en TSPT, peu importe leur province;
la reconnaissance officielle de tous les fournisseurs de chiens d'as‐
sistance financés par Wounded Warriors Canada au pays qui res‐
pectent ou dépassent les normes publiées et qui sont prêts à tra‐
vailler en collaboration avec d'autres fournisseurs de chiens d'assis‐
tance financés par Wounded Warriors Canada; et la mise en œuvre
d'un ensemble de lignes directrices cliniques s'appliquant à tous les
demandeurs de chiens d'assistance spécialisés en TSPT.

Cela donne des résultats. En novembre 2020, à la suite d'un pro‐
cessus de six mois en trois phases défini lors de notre conférence
nationale sur les chiens d'assistance, qui a eu lieu à Victoria en fé‐
vrier 2020, juste avant que le pays ne soit en confinement en raison
de la pandémie actuelle, les membres de l'équipe de pompiers K-9,
de Pembroke, en Ontario, sont devenus nos plus récents fournis‐
seurs stagiaires de chiens d'assistance financés par Wounded War‐
riors Canada.

Grâce au soutien continu du Fonds pour le bien-être des vétérans
et de leur famille, Wounded Warriors Canada envisage actuellement
d'ajouter un autre fournisseur qui aidera les vétérans de la région de
Meaford et de la province du Nouveau-Brunswick. Nous prévoyons
que le processus d'examen sera terminé d'ici le deuxième trimestre
du présent exercice. Nous continuerons de chercher des fournis‐
seurs qui sont disposés à travailler avec nous en respectant nos trois
principes clés.

Notre programme ne serait pas aussi avancé qu'il l'est sans le
soutien extraordinaire et continu des Canadiens. Cela dit, nous de‐
meurons impressionnés par l'engagement et le professionnalisme de
nos fournisseurs, qui continuent de donner l'exemple en travaillant
de façon collaborative et amicale dans un espace souvent cloisonné.

Je sais que le Comité entendra Dani Forbes, directrice exécutive
de National Service Dogs, au cours des prochains jours. Nous
sommes fiers de compter National Service Dogs parmi nos fournis‐
seurs financés. Mme Forbes a fait un travail exceptionnel au sein du
comité des normes de l'Office des normes générales du Canada.
Avec Mike Annan, de Vancouver Island Compassion Dogs, elle est
un chef de file dans le dressage au pays. Les conseils de
Mme Forbes et de M. Annan sont précieux lorsque nous cherchons
à ajouter un fournisseur à notre groupe.
● (1500)

Les organisations de Mme Forbes et de M. Annan ont aussi fran‐
chi les étapes rigoureuses nécessaires pour obtenir l'accréditation
d'Assistance Dogs International.

J'espère que le Comité écoutera attentivement les propos de
Mme Forbes, surtout en ce qui concerne les normes, lorsqu'elle
comparaîtra devant lui, car je constate aujourd'hui à quel point cet
aspect des normes ne perd pas de son importance.

Médric et Jocelyn Cousineau ont récemment reçu la médaille du
service méritoire pour leur leadership dans ce domaine. Cette re‐
connaissance est bien méritée et aurait dû leur être remise depuis
longtemps. Nous sommes fiers que Paws Fur Thought fasse partie
de notre groupe. Ils ont été parmi les premiers à reconnaître la né‐
cessité d'avoir des lignes directrices pour ceux qui prescrivent le re‐
cours aux chiens d'assistance, et leurs sages conseils sont inesti‐
mables.

Je suis impatient de répondre aux questions du Comité, mais j'ai
une demande à faire au gouvernement. Je conclurai avec cela.

Il est évident qu'il faut des normes nationales pour les chiens
d'assistance au Canada. En tant qu'organisation, nous saluons et ap‐
précions les efforts antérieurs du gouvernement du Canada pour
établir ces normes par l'entremise du processus de l'Office des
normes générales du Canada. Le comité a travaillé fort, mais la né‐
cessité d'un consensus unanime s'est révélée être son talon
d'Achille.

En ce qui concerne les normes, nous utilisons nos propres
normes publiées, qui sont fondées sur le travail acharné de l'Office
des normes générales du Canada et de provinces comme la Colom‐
bie-Britannique. Toutefois, c'est au gouvernement qu'il revient en
dernier ressort de fixer des normes. Les chiens d'assistance sont une
question de santé et de bien-être pour nos vétérans, nos premiers ré‐
pondants et, ultimement, la population en général.

La pandémie actuelle et l'histoire nous ont appris une chose.
Lorsqu'il est question de la santé des Canadiens en général et des
vétérans en particulier, le gouvernement doit mener la marche.

Merci.
● (1505)

Le président: Merci beaucoup, monsieur.

Nous allons commencer par les questions. Monsieur Fillmore, la
parole est à vous pour cinq minutes.

M. Andy Fillmore (Halifax, Lib.): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Je remercie les témoins de s'être rendus disponibles aujourd'hui
et de nous avoir fait part de leur expertise et de leurs connaissances.
Nous vous en sommes très reconnaissants.
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Je ne sais pas si vous avez pu écouter les témoignages du briga‐
dier général Holt et du caporal Lohnes, d'Audeamus, au cours de la
première moitié de la séance d'aujourd'hui, qui ont été fascinants et
instructifs. Je trouve qu'il y a un certain lien et un certain recoupe‐
ment avec les témoignages des professeurs Dell et Chalmers, et je
veux m'y attarder un instant.

Ce que je comprends de plus en plus, c'est que la situation est
très complexe. Nous devons former les entraîneurs qui dressent les
chiens. Nous devons entraîner le chien, puis former le vétéran et le
chien ensemble pour qu'ils s'associent avec succès. Je pense qu'il y
avait des normes pour ceux qui prescrivent le recours aux chiens
d'assistance. Il y a beaucoup d'éléments à prendre en compte.

Je vais revenir sur une chose dont le caporal Lohnes a parlé. Il a
commencé son intervention en posant ces deux questions fonda‐
mentales: êtes-vous présent et êtes-vous en sécurité? Je regrette de
ne pas avoir pu lui demander plus d'explications, mais je me de‐
mande si vous pouvez parler du fondement de cela et de la façon
dont la présence d'un chien peut influer sur la réponse à ces ques‐
tions.

La question s'adresse à Mme Dell ou à Mme Chalmers.
Mme Colleen Anne Dell: Je vais commencer, puis je céderai la

parole à Mme Chalmers.

Absolument, et ce que nous savons au sujet des chiens, c'est
qu'ils vivent dans le moment présent. Les chiens sont très présents,
et cela se produit aussi lorsque les vétérans sont avec eux, et nous le
voyons dans toutes sortes de contextes. Même lorsque nous tra‐
vaillons dans les prisons avec des chiens, nous constatons qu'ils
aident les gens à être dans le moment présent.

Lorsque vous travaillez avec un vétéran et qu'un chien est pré‐
sent, cela a un effet. Il y a aussi l'aspect tactile, qui a un effet cal‐
mant, et toutes les autres choses que le chien est entraîné à faire et
qui ont un effet sur le vétéran.

Le chien n'est pas un truc magique qui va tout régler. Il agit en
complément des autres services offerts aux vétérans, et c'est ce que
nous répétons sans arrêt.

Je vais ajouter ceci avant de céder la parole à Mme Chalmers. Le
bien-être du chien est absolument essentiel, et je pense que nous de‐
vons toujours partir de là, parce que nous n'avons pas affaire à un
objet.

Mme Darlene Chalmers: Je vais poursuivre. Merci, madame
Dell.

L'idée d'être présent et en sécurité, comme Mme Dell l'a men‐
tionné, d'être dans le moment et concentré, contribue à créer un cer‐
tain climat de sécurité pour le vétéran.

Je pense à ce que nous avons fait avec Audeamus, et au fait
d'être dans le public et d'être en mesure d'accomplir cela en entraî‐
nant des chiens d'assistance aux côtés de vétérans. Ces chiens four‐
nissent également un soutien en temps réel dans cet espace public.

Ce soutien peut notamment servir lorsqu'un vétéran fait preuve
d'hypervigilance. Le chien peut être là pour donner un coup de
pouce au vétéran, le guider et lui offrir du soutien pour s'assurer
qu'il est en sécurité, quel que soit le plan prévu pour lui permettre
de se sortir d'une situation ou de rester dans cette situation s'il le
faut, et qu'il est ensuite en mesure de se ressaisir.

Lorsque je pense à être présent et en sécurité, c'est l'exemple qui
me vient à l'esprit, monsieur Fillmore.

Mme Colleen Anne Dell: C'est aussi là que se situe le lien.
Comme M. Lohnes l'a souligné, s'il n'y a pas de lien et s'il s'agit
simplement d'un chien obéissant, les choses ne fonctionneront tout
simplement pas comme elles le devraient. Cela ne fonctionnera pas
tant qu'il n'y aura pas ce lien très fort.

M. Andy Fillmore: D'accord. Il faut donc que le chien devienne
un membre de la famille et un partenaire. Comme vous l'avez dit,
ce n'est pas seulement l'habileté d'un chien dont il est question ici.
C'est vraiment une question de relation. Votre explication est très
claire. Je vous en remercie.

J'aimerais commencer par dire que nous avons examiné la ques‐
tion des normes. Il est facile de tomber un peu dans l'abstrait,
d'adopter une démarche machinale — c'est-à-dire qu'il faut faire ce‐
ci et qu'il faut couvrir cela —, mais au bout du compte, il s'agit
vraiment de cette relation et de l'expérience personnelle du vétéran
avec l'animal.

Pour que nous ayons une idée plus concrète, peut-être pourriez-
vous nous décrire une journée dans la vie d'un vétéran dont le ju‐
melage avec un chien est réussi. Qu'est-ce que ce chien apporte à ce
vétéran? Quelles sont leurs interactions? Peut-être pourriez-vous
nous expliquer ce qui se passe.
● (1510)

Le président: Votre temps est malheureusement écoulé, mais je
vais permettre une brève réponse.

M. Andy Fillmore: Quoi? C'est une blague.
Le président: Je suis désolé, monsieur Fillmore.

Pourriez-vous répondre brièvement, s'il vous plaît?
Mme Darlene Chalmers: Bien sûr. Je vais être brève.

Je pense que ce que le chien apporte au vétéran, c'est un soutien
et la possibilité de fonctionner au quotidien. Il peut s'agir d'établir
une routine, de soutenir le vétéran, de faire les mêmes activités au
quotidien, d'être en mesure de se rendre à des rendez-vous, de re‐
prendre certaines des activités de la vie d'avant — et c'est réci‐
proque.

Madame Dell...
Le président: Je dois malheureusement vous interrompre. Je

suis désolé.
M. Andy Fillmore: Merci à vous deux.
Le président: La parole est maintenant à M. Desilets, pour deux

minutes et demie.
[Français]

M. Luc Desilets: Je vous remercie, monsieur le président.

Bonjour, chers témoins. Je vous remercie d'être avec nous au‐
jourd'hui.

Madame Dell, il y a quelque chose qui me chicote un peu. J'au‐
rais un semblant de réponse, mais j'aimerais avoir votre opinion.

Une étude pilote effectuée à l'Université Laval en 2018 semble
démontrer que les chiens d'assistance ont une influence très positive
sur le sommeil. Ils diminueraient aussi les troubles de la socialisa‐
tion, l'anxiété et la dépression en lien avec le trouble de stress post-
traumatique. Toutefois, selon cette étude, cela n'aurait aucun effet
sur la consommation de médicaments.
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J'ai cru comprendre que ce n'est pas la même chose de votre côté.
Puisque j'ai beaucoup de questions, pourriez-vous me dire briève‐
ment ce qu'il en est?
[Traduction]

Mme Colleen Anne Dell: Bien sûr. Ils ont étudié les médica‐
ments d'ordonnance et n'ont pas constaté de diminution. De notre
côté, nous avons constaté une diminution du nombre de médica‐
ments d'ordonnance, tout comme l'ont fait certaines des études réa‐
lisées par Purdue et d'autres. Nous avons également examiné
d'autres types de substances, comme l'alcool, la marijuana et
d'autres substances de ce genre. Cela n'a pas été fait dans l'étude
d'Anciens Combattants Canada, mais il s'agissait d'une première
étude préliminaire. C'était la même chose pour nous.

Je ne cesse d'utiliser le terme préliminaire. Nous en sommes à
notre cinquième année. Nous avons une étude beaucoup plus vaste
et plus solide, et les données dont nous disposons ne cessent de
s'étendre. Compte tenu de cette base de données probantes, si nous
avions cette réunion dans cinq ans, nous dirions un discours diffé‐
rent. Ce qui sous-tend tout cela, c'est qu'en tant que société, nous ne
reconnaissons pas la contribution des animaux à notre vie.
[Français]

M. Luc Desilets: Je me trompe peut-être, mais il est possible que
l'on ne compare pas les mêmes variables. Nos études ne portent
peut-être pas sur le même type de chien ou le même type d'entraî‐
nement. On risque donc d'arriver à des résultats différents. Par
exemple, certains mettent l'accent sur les qualités de certaines races
de chiens. Il n'en demeure pas moins que ce sont probablement tous
de bons chiens et de bons projets.

Madame Chalmers, que pensez-vous de la nécessité d'avoir des
normes au Canada?
[Traduction]

Le président: Il faudra que la réponse soit très brève. Votre
temps est écoulé, mais je vais permettre une réponse rapide.

Allez-y, s'il vous plaît.
Mme Darlene Chalmers: Je vous remercie de votre question.

Il y a une grande variété de chiens et de programmes partout au
Canada. Grâce à nos multiples interactions avec les vétérans dans le
cadre de nos projets de recherche, nous avons appris que ces la‐
cunes et ces incohérences dans les normes — provinciales et terri‐
toriales — ont vraiment une incidence sur eux. Je conviens qu'il est
juste et important de reconnaître que chaque entraîneur, chaque
équipe canine, est unique. Cependant, comme M. Lohnes l'a dit,
quoi qu'il en soit, nous avons quand même besoin d'une norme uni‐
forme à l'échelle nationale.

Je vais m'arrêter là.
● (1515)

Le président: Merci beaucoup.

La parole est maintenant à Mme Blaney pour deux minutes et de‐
mie.

Mme Rachel Blaney: Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins.

Je vais commencer par vous, monsieur Ralph. Je me préoccupe
vraiment de l'utilisateur final, qui est le vétéran. Je me demande si

vous avez des idées précises sur l'incidence de l'absence de normes
nationales au Canada sur l'utilisateur final, qui est le vétéran.

Captv (à la retraite) Philip Ralph: Il y a deux effets directs.
Premièrement, cela crée une confusion indue pour les vétérans qui
sont déjà aux prises avec des problèmes de santé mentale. Ils ne de‐
vraient pas avoir à faire leurs propres recherches pour essayer de
déterminer quel programme va répondre à leurs besoins.

Il faut qu'il y ait une sorte de norme objective pour que, lorsqu'un
vétéran est dans le besoin et que son clinicien a déterminé qu'un
chien d'assistance pourrait lui être utile, il puisse s'adresser à une
source fiable. Cette source devrait respecter des normes. Il n'y a pas
d'autre façon de fonctionner à l'échelle nationale.

Mme Rachel Blaney: Merci.

Madame Dell et madame Chalmers, votre témoignage me per‐
turbe un peu. Je veux simplement m'assurer d'avoir bien compris.

Ce que j'ai entendu, c'est que vous n'étiez pas certaines qu'il de‐
vrait y avoir une normalisation, qu'il n'y a pas de consensus et que
les chiens « ne font pas un travail uniforme ». Cependant, j'ai en‐
tendu des vétérans — et vous en avez parlé dans votre témoi‐
gnage — qui n'arrivent pas à trouver un logement parce que les
propriétaires n'acceptent pas leur chien d'assistance. J'ai parlé à des
vétérans à qui on a donné des chiens d'assistance, mais qui n'ont pas
reçu de soutien, et pour qui l'expérience a été un échec. Parfois,
c'est le chien qui souffre. Parfois, c'est le vétéran qui souffre. J'ai
parlé à des vétérans qui se sont fait berner. On leur a donné un
chien soit-disant dressé, mais qui ne l'était pas du tout.

À mon avis, des normes nationales sont un élément important de
la solution. Si nous n'avons pas cela... Je comprends que le travail
que font ces chiens est unique. Je me demande si nous pourrons ja‐
mais trouver une solution, les expériences des vétérans étant telle‐
ment différentes.

Peut-être pourriez-vous clarifier cela pour moi.
Mme Colleen Anne Dell: Je vais commencer.

Nous ne disons pas qu'il ne faut pas avoir de normes nationales
du tout. Nous disons que la question est complexe et que si nous
devions créer ces normes, nous devrions aussi savoir quel travail
ces chiens font. Il y a des organisations de chiens d'assistance où
vous obtenez un chien pour lequel il n'y a aucun entraînement à
faire. On vous donne un chien qui a des compétences techniques et,
avec un peu de chance, vous réussissez à développer un lien avec
lui.

D'un autre côté, vous pouvez vous adresser à une organisation
qui vous permet d'entraîner le chien vous-même. Vous pouvez voir
la différence. Dans un cas, il s'agit de compétences techniques, et
dans l'autre, d'un lien entre l'humain et l'animal, en plus des compé‐
tences techniques.

À quoi servent ces normes? S'appliquent-elles seulement à l'o‐
béissance du chien? Voulons-nous aussi établir des normes qui
traitent du lien avec le chien et du volet santé mentale des organisa‐
tions qui s'occupent de l'entraînement?

Non, nous avons absolument besoin de normes. Nous ne disons
pas le contraire. La question est complexe et nous nous rendons
compte qu'il n'y a pas qu'une seule façon d'entraîner ces chiens. Les
programmes sont très diversifiés dans leur approche.
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Je n'ai pas la réponse à cette question, mais il faut reconnaître ces
enjeux.

Le président: Merci.

Malheureusement, madame Blaney, votre temps est écoulé.

La parole est maintenant à M. Brassard pour cinq minutes.
M. John Brassard: Merci, monsieur le président.

Je suis vraiment désolé que nous ayons eu autant de problèmes
techniques au début. Nous apprenons des choses extrêmement
utiles, et c'est dommage. J'encourage tous les témoins d'aujourd'hui
qui le souhaitent à faire part au greffier de tout ce qu'ils ont manqué
pendant leur témoignage ou la période de questions et réponses.

Madame Chalmers, je veux me concentrer sur vous. Monsieur
Ralph, vous voudrez peut-être intervenir.

Madame Chalmers, vous avez dit quelque chose d'intéressant, à
savoir qu'il faut faire preuve de leadership en ce qui concerne une
norme nationale, parce que vous estimez qu'il y a un vide à com‐
bler. Nous savons tous ce qui s'est passé avec l'ONGC et comment
la démarche vers une norme nationale a avorté en raison d'une di‐
vergence d'opinions.

Madame Chalmers et Monsieur Ralph, si un tel leadership est né‐
cessaire, à votre avis, qui doit en prendre l'initiative?

Mme Darlene Chalmers: Le gouvernement doit de toute évi‐
dence participer à ce processus. Nous nous tournons vers les orga‐
nisations de chiens d'assistance qui peuvent contribuer à l'élabora‐
tion de ces normes. Les personnes ou les organisations qui pos‐
sèdent cette expertise peuvent certainement fournir des commen‐
taires et des conseils sur ce qui sera nécessaire pour avoir une
norme nationale qui conviendra aux organisations de chiens d'assis‐
tance et que ces organisations respecteront.

Il faut un engagement. Il est certain qu'il faut obtenir l'adhésion
des organisations.

Je vais laisser M. Ralph intervenir.
● (1520)

M. John Brassard: Monsieur Ralph, permettez-moi de com‐
mencer en disant que l'une des choses qui sont largement reconnues
au sein du Comité, c'est la norme que Wounded Warriors utilise
pour ses chiens.

Serait-il possible que Wounded Warriors prenne l'initiative d'éla‐
borer une norme de service nationale?

J'ai une autre question à poser à Madame Dell, alors si vous pou‐
viez être bref, monsieur Ralph, je vous en serais reconnaissant.

Captv (à la retraite) Philip Ralph: Je ne dirais pas que ce que
nous avons publié et qui est disponible sur notre site Web est la so‐
lution idéale.

M. John Brassard: C'est une bonne solution.
Captv (à la retraite) Philip Ralph: C'est un excellent point de

départ, et c'est certainement beaucoup mieux que ce que nous avons
actuellement. Pour revenir à ce qu'ont dit les deux professeures, il y
a beaucoup de travail à faire, mais il y a des programmes.

Pour être accrédité... et j'ai pensé vous donner cela comme
exemple. Il s'agit de l'une des demandes présentées dans le cadre de
notre programme pour devenir un fournisseur de chiens d'assistance
de Wounded Warriors Canada. Il n'est pas seulement question de

tâches, mais aussi des choses que les professeures ont mentionnées,
qui sont très importantes, en ce qui concerne les soins et le bien-
être du chien. Cela doit faire partie de l'ensemble des normes. Il
faut aussi inclure le volet de la santé mentale. Les soins en santé
mentale sont une exigence pour tous nos fournisseurs.

Nous complétons également ce que les organisations ont avec
l'expertise de nos autres programmes cliniques, afin d'offrir de la
formation à nos fournisseurs de chiens d'assistance pour qu'ils aient
les antécédents appropriés en santé mentale, car cet aspect est très
important. En fin de compte, c'est le lien entre l'humain et l'ani‐
mal — le maître et le chien, ensemble, qui fait la différence dans la
vie du vétéran ou du premier répondant.

M. John Brassard: S'il y a quelque chose qui est ressorti claire‐
ment aujourd'hui, et les vétérans à qui j'ai parlé ont insisté sur ce
point, c'est justement le lien entre l'homme et l'animal.

Captv (à la retraite) Philip Ralph: Le gouvernement doit
prendre l'initiative. C'est la seule façon de faire. C'est la seule façon
d'avoir des normes qui fonctionnent.

M. John Brassard: Merci, monsieur Ralph. En passant, je suis
heureux de vous revoir.

Dans la minute qu'il me reste, madame Dell, et peut-être ma‐
dame Chalmers, voyez-vous un besoin de normes d'accessibilité
autres que les normes de formation?

Mme Colleen Anne Dell: Je vais répondre à cette question en
reprenant les propos de M. Ralph. Le personnel doit être formé en
santé mentale. Grâce à notre subvention du Programme sur l'usage
et les dépendances aux substances, nous avons formé 30 membres
du personnel d'organisations de chiens d'assistance en soutien par
les pairs, avec des innovations en santé mentale. Nous avons évalué
cela. Ils ont tous reçu des notions de premiers soins en santé men‐
tale de l'Association canadienne pour la santé mentale.

C'est le genre de choses qu'il faut faire. Je ne sais pas si cela ré‐
pond à votre question, mais cela doit aussi faire partie du processus
de normalisation. Il ne s'agit pas seulement de dresser un chien et
de le remettre à quelqu'un. Il faut que le vétéran fasse fait partie du
groupe de soutien par les pairs.

On a fait mention du compagnon de combat plus tôt, ou quelque
chose du genre. Nous y faisons beaucoup appel. C'est ce rôle que
joue le chien, ainsi que les groupes auxquels les gens appartiennent.
Nous avons vu que cela peut se faire en ligne. Nous avons eu beau‐
coup de difficultés pendant la pandémie, mais nous avons aussi pu
faire cela en ligne.

M. John Brassard: Merci à tous les témoins d'aujourd'hui. Vos
témoignages ont été très utiles. J'aurais aimé avoir plus de temps.
Merci de votre présence.

Le président: Merci, monsieur Brassard.

La parole est maintenant à M. Casey, pour cinq minutes.
M. Sean Casey (Charlottetown, Lib.): Merci beaucoup, mon‐

sieur le président.

Je vais commencer par M. Ralph.

Dans votre déclaration préliminaire, monsieur Ralph, vous avez
énoncé trois principes clés qui sont utilisés pour déterminer qui est
financé par Wounded Warriors Canada.

Pouvez-vous répéter le premier, s'il vous plaît?
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Captv (à la retraite) Philip Ralph: Il y a d'abord les normes na‐
tionales que nous utilisons, ou les normes de Wounded Warriors
Canada. Les chiens doivent être entraînés selon ces normes pour
que l'organisation soit prise en compte. Ce n'est que la première
étape.

Nous avons un processus de vérification en trois étapes. La pre‐
mière étape porte d'abord sur la gouvernance et les finances et
toutes les choses s'appliquant à une organisation de chiens d'assis‐
tance, par exemple, s'il s'agit d'une organisation stable et fiable. En‐
suite, les fournisseurs doivent démontrer leur volonté de travailler
en collégialité avec d'autres fournisseurs de chiens d'assistance, ce
qui, malheureusement, fait parfois défaut — pas toujours, mais
dans certains cas. Un seul fournisseur de chiens d'assistance ne
pourra jamais répondre aux besoins de l'ensemble du pays. Nous
devons travailler en collaboration.

L'étape deux porte sur l'entraînement des chiens d'assistance et
sur ce qu'il comporte. Elle porte également sur la formation en san‐
té mentale. Au-delà de la formation en santé mentale, y a-t-il une
compréhension des effets du traumatisme? C'est très différent de la
sensibilisation générale à la santé mentale. Y a-t-il une compréhen‐
sion du caractère unique de la culture des vétérans ou des premiers
répondants? Il s'agit d'une façon de penser et d'une culture uniques
qui orientent la façon d'entraîner le chien, la façon dont les chiens
sont jumelés et les soins que vous prodiguez au vétéran et au chien
par la suite, avec tout le suivi, etc.

Ensuite, au cours de la troisième étape, nous effectuons des vi‐
sites sur place et parlons aux diplômés de leurs programmes. Le fi‐
nancement que nous versons au départ est conditionnel. Nous
voyons comment se déroule la première phase du financement et
nous suivons leur programme, mais nous avons une autre excellente
ressource, à savoir que chaque mois, nous faisons des appels un peu
comme celui-ci — des appels Zoom dans tout le pays — qui per‐
mettent aux fournisseurs de chiens d'assistance qui font partie de
notre équipe de se parler. Ils discutent de tous les problèmes et de
toutes les difficultés qui se sont présentés et que d'autres fournis‐
seurs de chiens d'assistance ont peut-être connus aussi, surtout les
fournisseurs de chiens d'assistance plus anciens ayant beaucoup
plus d'expérience. Ils discutent de questions comme le remplace‐
ment des chiens et de toutes sortes d'autres questions liées aux
chiens d'assistance.

Les normes sont le point de départ. La norme que nous utilisons
au départ est accessible au public. Elle est sur notre site Web. N'im‐
porte qui peut la consulter.
● (1525)

M. Sean Casey: Vous avez élaboré une norme à laquelle les par‐
tenaires doivent se conformer, et nous sommes tous ici pour essayer

de comprendre pourquoi il n'y a pas de norme nationale. Vous en
avez élaboré une, et il y a beaucoup de fournisseurs qui sont prêts à
la respecter.

Vous a-t-on déjà expliqué pourquoi la norme que vous avez éla‐
borée n'a pas été utilisée au moins comme point de départ ou adop‐
tée en tout ou en partie par un gouvernement provincial ou fédéral?

Captv (à la retraite) Philip Ralph: C'est une excellente ques‐
tion.

Pour ce qui est de notre norme, je dois rendre à César ce qui ap‐
partient à César. Nous avons utilisé des sources qui étaient là. Si
vous regardez notre norme et celle du site Web de la province de la
Colombie-Britannique, vous verrez beaucoup de similitudes entre
les deux. En ce qui concerne les normes publiées qui sont dispo‐
nibles et en vigueur aujourd'hui, la Colombie-Britannique a la
meilleure au Canada. Je peux dire cela. Je ne vis même pas dans la
province de la Colombie-Britannique, alors on ne peut pas dire que
je fais preuve de chauvinisme.

M. Sean Casey: Si cela peut vous rassurer, monsieur, vous n'êtes
pas le premier témoin à dire cela.

Captv (à la retraite) Philip Ralph: D'après ce que m'ont dit les
vétérans et les premiers répondants de la Colombie-Britannique, le
problème est que la norme existante n'est pas appliquée. Comment
est-il possible de réglementer cela?

Il y a toutes sortes de problèmes d'accessibilité — la question a
été posée plus tôt —, mais une fois que vous avez une norme, vous
savez à quoi vous en tenir pour les chiens et où avoir accès à tous
les éléments nécessaires, ce qui est important. C'est un point de dé‐
part important. Je ne dirais pas que nous avons la solution parfaite,
mais c'est certainement un excellent point de départ.

M. Sean Casey: Merci, monsieur.
Le président: Excellent. Merci beaucoup.

Cela nous amène à la fin de la séance d'aujourd'hui. Je tiens
d'abord et avant tout à remercier tous les témoins de leur patience.
Je remercie également tous mes collègues d'avoir accepté de pro‐
longer la séance d'une demi-heure, et je remercie tout particulière‐
ment le personnel technique, par votre entremise, monsieur le gref‐
fier. Quand tout va bien, nous l'adorons. Nous nous plaignons
quand les choses vont mal, mais sans lui, nous n'aurions rien enten‐
du aujourd'hui. Merci à tous les techniciens d'avoir rétabli les
choses.

Merci beaucoup à tous et bonne fin de semaine.

La séance est levée.
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